    







Jambes, le 22 février 2017 








A l’attention du 







Collège Communal de DINANT






Collège Communal de Houyet
Concerne : Enquête publique – Demande d’un permis d’environnement sur les territoires de Dinant et Houyet sollicité par la SPRL Pitance et la SPRL Dinant Tourisme en vue de l’exploitation d’une société de mise à disposition de kayaks – Descente de la Lesse.


Monsieur le Bourgmestre,

Mesdames et Messieurs les membres du Collège communal,

La Fédération halieutique et piscicole du sous-bassin Meuse amont ASBL (FHPMAm en abrégé) a pris connaissance de l’enquête publique en cours concernant la demande de permis d’environnement sur les territoires de Dinant et Houyet sollicité par la SPRL Pitance et la SPRL Dinant Tourisme pour exploiter une activité de kayaks sur la Lesse.
Dans ce contexte et conformément aux dispositions du Code de l’environnement en la matière, nous vous prions de trouver nos observations écrites

La FHPMAm, constituée en  asbl privée et subventionnée majoritairement par des fonds publics, a comme but statutaire, entre autres, de promouvoir par tous moyens légaux l’amélioration des eaux de surface, la préservation de la faune et de la flore.  L’association œuvre également pour la protection et à la restauration des habitats aquatiques et du patrimoine piscicole et à la défense des intérêts des pêcheurs. L’association compte plus de 1.200 membres et regroupe actuellement vingt-sept sociétés. 
Le ressort géographique actuel concerné par l’association se situe en Haute Meuse et ses affluents de la Frontière française à Thon (Commune d’Andenne). La demande du permis d’environnement sollicité par la SPRL Pitance et la SPRL Dinant Tourisme concerne la Lesse dans son parcours aval joignant les Communes de Houyet à Dinant, parcours dont la confluence se situe dans le sous-bassin Meuse amont d’où l’intérêt de notre association d’intervenir. Une pratique excessive et non raisonnée de kayaks sur un cours d’eau entraîne des conséquences néfastes pour celui-ci mais également pour le cours d’eau en aval qui est la Meuse.
Comme dans sa précédente intervention, par son courrier du 15 janvier 2011, à propos d’une même demande d’exploitation touristique de kayaks sur la Lesse par la SPRL « Dinant Aventure », la FHPMAm s’oppose fermement à toute exploitation commerciale supplémentaire de kayaks sur ce parcours précité. Pour y exercer son activité sur cette portion du cours d’eau concernée par la demande d’environnement, action de déversement de truites Fario, mais également en tant que membre du Contrat Rivière Lesse et du Contrat Haute-Meuse, nous ne pouvons que constater la dégradation plus en plus inquiétante de la faune et la flore de la rivière, dégradation due par une concentration déjà trop importante de kayaks.

La FHPMam dénonce à nouveau la fixation du débit minimum trop faible sur ce tronçon de la Lesse (2 m3/s en amont de Gendron et 1,5 m3/s en aval).  

Lors de débits faibles, les pratiquants doivent sortir des kayaks à plusieurs endroits du parcours, participant de ce fait à une dégradation scandaleuse et irréversible du lit de la Lesse. Le parcours est destiné à la descente de la Lesse en kayak et non à un sentier de randonnée, ce fait de « mises à pied » fréquentes et des perturbations du substrat de la rivière a des conséquences non négligeables sur la faune et la flore de ce parcours mais également sur les eaux en aval. Bon nombre de kayaks sont des embarcations « biplace » d’où un effet multiplicateur par rapport au nombre de mises à l’eau journalière.
Le raclage systématique du fond de la rivière libère des particules de polyester qui potentiellement peuvent engendrer une pollution en aval. L’étude d’incidence n’a pas mis en évidence les caractéristiques environnementales entre le parcours concernés par la pratique du kayak et la partie en amont de ce parcours (en amont du point de départ à Houyet).
Que dire du respect de l’environnement lorsque l’on se promène le long des rives de cette portion de la Lesse. C’est scandaleux, c’est un véritable dépôt d’immondices et de non respect de la propriété privée. Chaque année, les membres de la FHHMN participent à des opérations de nettoyage des cours d’eau et ne peuvent que constater l’incivilité de plus en plus préoccupante des pagayeurs, incivilité due par un manque de sensibilisation de la part des loueurs de kayaks. Lors du chômage de la Meuse, l’enlèvement des déchets à la confluence avec la Meuse, a permis en 2004 de remplir 3 containers et 5 en 2007 !

Sur le terrain, la situation actuelle est de plus en plus préoccupante et est à l’encontre des objectifs de développement touristique durable de la vallée. 
La Directive Cadre sur l’Eau de 2000 (DCE) nous demande d’atteindre un bon état écologique de nos cours d’eau et des eaux souterraine. Pour ce parcours, en zone Natura 2000, pourrons-nous répondre favorablement vu la destruction des gravières, vu la dispersion de particules de polyester suite au frottement des kayaks, vu le dépôt sur les rives  et sur le lit de la rivière de déchets dont la quantité n’est pas négligeable et ne fait qu’augmenter d’année en année comme rappeler ci-avant.

Vu le réchauffement de la planète et des modifications climatiques qu’il engendre dans un espace temps plus court, la durée de 20 ans accordée à la délivrance du permis d’environnement nous semble trop longue.  
Notre Fédération est également membre effectif de la Maison wallonne de la Pêche ASBL de Namur et, à ce titre, la FHPMAm fait siennes les observations formulées par cette association, observations que vous trouverez ci-après.
A . - OBSERVATIONS GENERALES

La rivière : un bien public 

Il est primordial de garder à l’esprit que la rivière constitue un bien public, ouvert à tous les usagers (touristes, pêcheurs, naturalistes, kayakistes, baigneurs…) qui devraient pouvoir coexister sur le cours d’eau et s’engager ensemble à préserver cette richesse naturelle. Dans ce contexte, la prudence est de rigueur lorsque des  exploitations de kayaks  - si bénéfique pour l’emploi ou le tourisme soient-elles - vont à l’encontre de la protection des ressources naturelles et du respect du biotope. On constate qu’actuellement la situation est fortement déséquilibrée en faveur d’une exploitation commerciale tant privée que publique de kayaks allant à l’encontre même de l’intégrité des milieux naturels et de leur protection. Or, une pratique excessive de kayaks sur les cours d’eau entraîne des conséquences néfastes pour celui-ci : perturbation du fonds de l’eau, déstructuration et perturbation de l’habitat du poisson.

Impact sur l’environnement aquatique et les poissons

Une rivière est un écosystème aquatique où les éléments constitutifs (biotope, biocénose) sont intiment imbriqués et interdépendants les uns des autres. Si certaines espèces paraissent plus « nobles » à cause des menaces qui pèsent sur elles ou de leur rareté, il n’en est pas moins vrai que toutes les espèces ont le droit de cité et contribuent au bon fonctionnement de l’écosystème. 

Il convient tout d’abord de rappeler que le sous-bassin de la Lesse est concerné au même titre que d’autres sous-bassins par l’ambitieux projet « Meuse Saumon 2000 » soutenu par les autorités publiques. Cette réintroduction exige un surcroit d’attention au regard de l’importance et du coût très élevé de ce programme. Il faut tenir compte de l’impact de la pratique du kayak sur cette espèce emblématique qui est protégée mais aussi sur les espèces reconnues « espèces Natura 2000 » (comme le chabot) et toute autre espèce de poissons de la rivière. En effet, des espèces comme l’ombre, la truite fario et les cyprins rhéophiles (barbeaux, chevesnes, hotus, vandoises…) sont susceptibles d’être menacées par les très nombreux kayaks circulant sur la Lesse. Il y aurait lieu non seulement de tenir compte des aspects liés à la reproduction de ces espèces mais également des conditions d’habitat pour les juvéniles, très sensibles dans leurs premiers stades de vie.

La notion de danger pour la Lesse intervient à partir du moment où une surcharge de kayaks envahit la rivière et précisément parce que les conséquences négatives pour le milieu s’en voient alors multipliées. Il faut donc analyser la situation dans sa globalité et la délivrance d’un permis ne pourrait se concevoir que dans la définition d’un quota pour l’ensemble des acteurs louant ou utilisant des kayaks sur tout le cours de la Lesse. 

A ce sujet, de façon générale, il est préférable - comme le relève en partie l’étude d’incidences - plutôt que de déterminer un nombre théorique de kayaks, de définir un nombre maximal de mises à l’eau quotidiennes de kayaks. 

Impact sur la qualité physique de la rivière (paragraphe de rappel d’une observation étayée en préalable aux observations de la Maison wallonne de la Pêche ASBL).
La problématique des niveaux d’eau bas constituent un des éléments critiques qu’il y aurait lieu de prendre en compte, étant entendu que les débits seuils qui sont actuellement définis et qui autorisent encore la pratique du kayak sont hélas dramatiquement bas et devraient être revus.

De plus, en période de basses eaux, le raclage systématique du fond de la rivière libère des particules de polyester qui potentiellement peuvent engendrer une pollution supplémentaire. Il en résulte également des « mises à pied » fréquentes et des perturbations du substrat de la rivière. 

Impact  sur les pêcheurs et le tourisme « pêche »

La pratique intensive du kayak qui nuit à la quiétude de la rivière constitue un  frein important, pour ne pas dire une impossibilité à certains endroits, à la pratique de la pêche.

Cet impact est très lourd sur la pratique de la pêche. 

En corollaire, il faut également tenir compte des nuisances environnementales liées aux possibles incivilités des pratiquants. On peut craindre des berges abîmées, polluées, des dépôts d’immondices… La difficulté provient sans doute du fait que les clients locataires de kayaks sont principalement des touristes occasionnels qui ne prêtent pas spécialement attention à l’avenir de la Lesse. 

Cette pratique intensive du kayak commercial  constitue également un élément négatif dans le développement d’un «  tourisme - pêche » - «  tourisme - vert », alors que la vallée de la Lesse est potentiellement très attractive à cet égard. Les conséquences négatives pèsent sans doute également sur les prix de location des droits de pêche ou les commerces locaux en articles de pêche.

Respect de la Directive-cadre sur l’Eau

Il nous paraît évident que l’activité commerciale d’exploitation de kayaks doit être liée avec la Directive-cadre sur l’Eau (DCE) qui impose aux états  européens d’atteindre le bon état écologique des eaux de surface et des eaux souterraines. A l’heure où les plans de gestion des districts hydrographiques et les plans de gestion piscicole et halieutique sont à l’ordre du jour, il est primordial d’évaluer dans quelle mesure la pratique commerciale intensive du kayak sur la Lesse ne contrecarre pas l’atteinte du bon état des masses d’eau considérées.

B . - OBSERVATIONS SUR LA DEMANDE DE PERMIS

Nos observations sur la demande et l’étude d’incidences réalisée par la société Aster Consulting à la demande de l’exploitant et financée par celui-ci se limiteront à notre objet social et n’aborderont pas les autres aspects (acoustique, paysager, visuel, …) - également importants -  traités dans cette étude d’incidences :

· Le point central concerne le contenu même de la demande et sa conclusion: l’étude recommande un nombre maximal de mises à l’eau de 1.370 / jour et pendant 20 jours « exceptionnels » de 2.200 / jour.

· Nous devons constater, par rapport à l’historique du dossier, aux derniers permis et demandes et surtout à son contentieux, que (1) ces maxima postulés reflètent en fait la situation actuelle d’exploitation, voire l’aggravent  et (2) ne rencontrent en rien les limitations qui avaient pourtant été demandées. Le nombre de 1.370 est excessif et le nombre de 2.200 totalement surréaliste. De plus si des jours exceptionnels devaient être accordés, le nombre de 20 est lui aussi excessif.

· Aucune procédure sérieuse et fiable de contrôle n’est proposée tant sur le nombre de mises à l’eau, sur l’identification des clients que sur le choix des jours dits exceptionnels. De plus la demande fait peser sur les clients eux-mêmes certains contrôles et auto régulations alors que c’est à l’exploitant à prendre en charge l’entièreté des contrôles si l’on veut qu’ils soient efficaces.

· Les débits d’eau actuellement définis ne permettent pas une circulation normale des kayakistes au sein de leur embarcation ; régulièrement en périodes de basse eau les kayakistes doivent sortir de leur kayak pour le tirer et contribue à endommager encore un peu plus le lit de la rivière

· L’étude d’incidences appelle également les remarques suivantes :

· L’étude aborde toute une série de problématiques et pose généralement correctement les données de celles-ci mais les conclusions tirées ne sont le plus souvent pas en corrélation avec le constat effectué. En effet soit ces constats  ne se retrouvent pas en termes de recommandations voire l’étude recommande le contraire de ce qu’elle préconise. Au-delà du caractère généralement sérieux et scientifique de l’étude menée il faut toutefois reconnaître que celle-ci contient aussi des affirmations gratuites non scientifiquement prouvées, des zones d’ombre, des insuffisances, des incertitudes voire des inexactitudes (par exemple : l’enquête affirme que la faune (mammifères et oiseaux) n’est pas dérangée par la pratique du kayak, diverses recommandations précédemment formulées et reconnues pertinentes par l’étude ne sont pas intégrées dans la demande, reconnaissance par l’étude de problèmes environnementaux réels mais absence de solution concrète proposée, …)

· L’étude pêche souvent par excès d’optimisme quant à l’impact réel sur l’environnement des activités de location de kayaks ou « botte en touche » quant il s’agit de trouver des solutions pratiques à des problèmes reconnus (par exemple : recommandations vagues, déclarations d’intention, proposition de remettre à plus tard l’analyse de problèmes existants, la conclusion finale de l’étude reconnaît que « l’activité peut engendrer des incidences sur l’environnement biologique ce qui implique une réflexion particulière en termes de protection » sans aller plus avant dans les mesures à proposer, …)

· Nous ne pouvons marquer notre accord avec la conclusion finale qui affirme que  sur base de l’étude il peut être estimé que la pratique du kayak, toutes exploitations confondues permet de garder un environnement de bonne qualité biologique malgré l’impact sur le milieu et reconnait que toute pression supplémentaire entrainerait un risque significatif de dégradation de la situation et recommande vivement de s’en tenir aux mises à l’eau actuelles et de ne pas permettre d’intensification supplémentaire de l’exploitation. Nous estimons que sur base des constats dressés par l’étude le risque de dégradation est déjà largement dépassé avec l’exploitation actuelle.

I. CONCLUSIONS - RECOMMANDATIONS :

En conclusion, nous émettons un avis strictement négatif sur la demande telle qu’elle a été déposée au motif principal que le nombre de mises à l’eau journalières qui y est mentionné est totalement excessif par rapport à la charge que peut supporter écologiquement la rivière Lesse.

Une telle demande ne pourrait selon nous être prise en compte que dans la mesure où les conditions minimales suivantes soient respectées et puissent être adéquatement contrôlées, à savoir :

· La limitation à un nombre de mises à l’eau journalier de kayak défini de façon objective et rationnel qui soit compatible avec le respect de l’environnement ;

· Le contrôle objectif et systématique du respect des mises à l’eau de kayaks (immatriculation lisible de tous les kayaks et procédure fiable de comptage mis en place par l’exploitant et pouvant être contrôlée à tout moment par toute autorité habilitée) ;

· Si des journées dites exceptionnelles devaient être autorisées où le nombre maximum de mises à l’eau pourrait être dépassé,  on pourrait envisager de fixer un second maximum raisonnable exceptionnel limité à un nombre de jours très limités . Il faudrait alors établir une procédure par laquelle ces jours exceptionnels seraient fixés et contrôlés (pas seulement à l’arbitraire décision de l’exploitant) ;

· Le respect des débits seuils quand le niveau du cours de la Lesse est trop bas et la révision réglementaire de ces seuils de débit actuellement trop bas et qui ont été fixés de manière non scientifique ;

· La fixation d’horaires raisonnables et compatibles avec la vie sauvage de la rivière plus particulièrement  l’heure maximale de mise à l’eau des derniers kayaks de la journée.
· La mise en place de sanctions effectives et dissuasives à l’encontre tant des clients que de l’exploitant lui-même en cas d’infraction constatée aux conditions imposées et en corollaire la systématisation et la régularité des contrôles par les autorités habilitées.

· Une durée du permis qui devrait être raisonnable et ne pourrait excéder 10 ans même si les contraintes et démarches administratives liées à cette procédure de demande de permis sont certes lourdes.

La rivière est un espace où chacun peut exercer son loisir tout en respectant ce lieu de biodiversité. Il est force de constater que la pratique du kayak sur la Lesse est déjà à un stade de saturation et il n’est pas responsable de pouvoir accueillir d’autres kayaks supplémentaires sans provoquer des détériorations inadmissibles de l’environnement. Un nombre journalier maximum raisonnable de mise à l’eau doit être souhaitée par les autorités communales. Cette initiative et son application serait un geste responsable de votre part pour l’environnement mais également pour protéger cette si belle vallée.        

Nous osons croire, Monsieur le Bourgmestre, Mesdames et Messieurs du Collège communal, que vous aurez à cœur de défendre la biodiversité et l’environnement sur votre territoire de gestion comme vous l’avez fait par le passé pour un dossier similaire. Les pêcheurs ainsi que les défenseurs de la nature ne pourront qu’approuver votre position.
Veuillez recevoir, Monsieur le Bourgmestre, Mesdames et Messieurs du Collège communal, nos halieutiques salutations.          









Pour la Fédération,









Le Président,









Guy RENARD
